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Annexe 1 

Cadre d’exonération et de remboursement du versement mobilité 

Ainsi afin de vérifier le bien-fondé des demandes de remboursement qui leur sont adressées, 

l’agglomération peut demander toutes les pièces justificatives qu’elle juge utiles. Elle est autorisée 

à effectuer tout contrôle nécessaire. 

Liste des pièces justificatives 

1- Demande d’exonération 

- Dossier de demande d’exonération qui sera transmis par les services 

- Copie du décret en Conseil d’Etat de la déclaration d’utilité publique 

- Statuts de l’association 
- Copie des derniers bordereaux annuels de déclaration URSSAF 

- Bilans et comptes de résultat des 3 derniers exercices clos 

- Bilan d’activités de l’association pour les 3 derniers exercices clos 

- Copie du dernier compte-rendu financier des subventions utilisées à l’article 10 de la loi du 
12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 
complétées par l’arrêté du 11 octobre 2006 

- Composition du conseil d’administration 

- Arrêtés pris fixant les prix de journée 

- Certificat des services fiscaux attestant de l’exonération au titre de l’impôt sur les sociétés, 
la TVA et la contribution économique territoriale (CET) 

- Pour les associations intermédiaires, la convention de l’Etat et le montant des aides reçues 

 

2- Demande de remboursement personnel logé ou transporté 

Pour chacun des deux cas ouvrant droit au remboursement, les justificatifs qui pourront être 

demandés seront les suivants : 

- Pour les personnels logés : les noms, prénoms, adresses du domicile et adresses du lieu de 
travail, le montant des rémunérations trimestrielles ayant servi au calcul du VM ; 
 

- Pour les salariés transportés : la liste des véhicules servant au transport (numéro 
d’immatriculation, nom du transporteur), l’itinéraire de chaque véhicule avec horaires et 
points de ramassage, liste nominative des salariés présentés en remboursement en précisant 
l’adresse, le montant des rémunérations trimestrielles ; 
 

- Une attestation de l’URSSAF ou la MSA qui atteste des sommes de VM acquittées. 

 

Le remboursement étant effectué au prorata des effectifs transportés ou logés par rapport à l'effectif 

total, la collectivité doit être en mesure de contrôler le nombre de salariés transportés ou logés ainsi 

que de la réalité de ces emplois/situations. 

 

e.lambelain
Machine à écrire
Mise en ligne le 06/03/2025


	250227_DEL01-tampon
	250227_DEL02-tampon
	250227_DEL03-tampon
	250227_DEL04-tampon
	250227_DEL05-tampon
	250227_DEL06-tampon

